
 

AIDE-MÉMOIRE À CONSERVER PAR LE CANDIDAT 
 

CONCOURS 
 
Nombre de postes au concours d’agent de maîtrise territorial sous réserve de modifications :  
 
 
Pour la spécialité « environnement, hygiène » : 
 

Externe Interne 3ème concours 
31 54 5 

 
 
Pour la spécialité « restauration» : 
 

Externe Interne 3ème concours 
23 42 5 

 
Date de la première épreuve : 28 janvier 2027 
 
Les candidats qui n’auraient pas reçu leur convocation une quinzaine de jours avant le 
début des épreuves devront contacter le Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale de la Lozère au 04 66 65 30 03. 
 

 

CONDITIONS D’ACCÈS  
 
 
Voie externe  
Ouvert aux candidats titulaires : 
- de 2 titres ou diplômes sanctionnant une formation technique et professionnelle, homologués 
au moins au niveau 3 (anciennement niveau V), 
- ou d’une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret 
n° 2007-196 du 13 février 2007. 
 
Dispenses de conditions de diplôme :  
- les mères et pères d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevés effectivement, 
- les sportifs de haut niveau figurant sur la liste publiée l’année du concours par le Ministre 
chargé des Sports. 
 
 
 
 
 
 



Voie interne 
Ouvert aux fonctionnaires et agents publics, ainsi qu'aux agents en fonction dans une 
organisation internationale intergouvernementale ; les candidats doivent justifier au 1er janvier 
de l'année du concours de trois années au moins de services publics effectifs dans un emploi 
technique du niveau de la catégorie C ou dans un emploi d'agent territorial spécialisé des écoles 
maternelles, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un 
établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 
 
3ème voie  
Ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de 4 ans au moins : 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature, 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale, 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une 
association. 
 
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés 
n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. 
 
Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats 
soumis à l'article 23 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. 
 
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au 
troisième concours. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ÉPREUVES 
 

 


